
ARRETE No 138/2013/MS/CAB/DGS/DSSP DU 
20 AOUT 2013 FIXANT LES MODALITES 

D'AMENAGEMENT ET DE SIGNALISATION DES 
ESPACES FUMEURS DANS LES LIEUX PUBLICS OÙ 

IL EST INTERDIT DE FUMER 

' LÇ MINISTRE DE LA SANTE, 

Vu la loi no 2009-007 du 15 mai 2009 portant code de la santé publique 

de la République togolaise ; 

Vu la loi no 2010-017 du 31 décembre 2010 relative à la production, à la 

commercialisation, à la consommation des cigarettes et autres produits 

du tabac ; 

Vu le décret no 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions 

des ministres d'état et ministres ; 

Vu le décret no 2012-046/PR du 11 juillet 2012 portant interdiction de 

fumer dans les lieux publics ; 

·vu le décret no 2012-051/PR du 19 juillet 2012 portant nomination du 

Premier ministre; 

Vu le décret no 2012-056/PR du 31 juillet 2012 portant composition du 

gouvernement, ensemble les textes qu i l'ont modifié ; 

- ---- ---·-- ---· 
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ARRETE: 

Article premier : Objet 

Le présent arrêté a pour objet de définir les modalités 
d'aménagement des espaces fumeurs dans les lieux publics 
où il est interdit de fumer, de même que les modalités de 
signalisation de lieux publics non fumeurs et des espaces 
fumeurs . 

Ml : Possibilité d'aménagement d'espaces fumeurs 

Il est possible de fumer dans des espaces réservés 
aménau6s par la personne ou l'organisme responsable des 
lieux, sous réserve qu'ils respectent des normes techniques 
précisas . 

L'installutlon d'un espace réservé fumeur n'est pas une 
oblig<ltlon . 

A!:t.1 : Emplacements réservés 

Il s'agit do Hllllas closes, affectées à la consommation du 
tabac où nuctme prestation de service, y compris la nourriture, 
boissonH 011 toula autre prestation de divertissement, ne 

peuvent Otrn d611vrée. 

Les min<Jur• no sont pas autorisés à pénétrer dans ces 

emplacemcmlll roservés . 

Art. 4 : Lioux non autorisés à pratiquer des 
aménagomonta 

Les empl ;:u:omnnts réservés ne peuvent être aménagés : 

• i1ll twln des établissements publics ou privés 
(collônes, universités), 

• au ttoln des centres de formation des apprentis , 

• <Hl Ho ln des éta bi issem ents des ti nés , ou 
rùutlllôrement utilisés, pour l'accueil, la formation, 
l'h6borgcment ou la pratique sportive des mineurs, 

• <Hl ~\0111 des établissements de santé. 

Art. 5 : Miso aux normes techniques des espaces 
réservés 

Les espaco~ f11meurs aménagés doivent, notamment : · 

• être maintenus en dépression continue d'au moins 
cinq (5) pascals par rapport au x pièces 
communicantes, 

• être des salles closes, 

• être dotés d'un système de renouvellement d'air 
qui doit être au minimum de dix (1 0) fo is le volume 
de l'emplacement par heure, 

• être équipés d'un extracteur d'air par ventilation 
mécanique spécifique, différent du système de 
ventilation ou de climatisation d'air du bâtiment, 

• être dotés de fermètures automatiques sans 
possibilité d'ouverture non intentionnelle, 

• ne pas constituer un lieu de passage 

• être d'une superficie ·maximum de 35 m2 (et le 
minimum), 

• n'autoriser aucune forme de publicité, de promotion 
et de sponsoring du tabac et ses dérivés . 

Art. 6 : Projet de mise en place d'espaces fumeurs 
Dans les entreprises, le projet de créer un emplacement à 
la disposition des fumeurs et les modalités de mise en œuvre 
de ce projet sont soumis à la consultation : 

• du comité d'hygiène et de sécurité et des conditions 
de travail , 

• ou, à défaut, des délégués du personnel et du 
médecin du travail. 

Dans les administrations et les établissements publics , le 
projet de créer un emplacement à la disposition des fumeurs 
et ses modalités de mise en œuvre de ce projet sont soumis 
à la consultation : 

• du comité d'hygiène et de sécurité, 

• ou, à défaut, du comité technique paritaire . 

Dans le cas où un tel emplacement a été créé , ces 
consultations sont renouvelées tous les 2 ans . 

Art. 7 : Signalisation obligatoire des espaces fumeurs 
aménagés 

Dans les lieux spécialement aménagés pour servir d'espaces 
fumeurs , une signalisation apparente doit rappeler le principe 
de l'interdiction de fumer et une autre signalisation apparente 
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doit indiquer l'espace fumeu r aménagé dans ce lieu public. 

Art. 8 : Sanctions contre le responsable des lieux où 
l' interdiction s'applique 

Le responsable des lieux où l'interdiction s'applique est 
passible d'une amende prévue par la loi s'i l : 

• ne met pas la signal isation prévue rappelant le 
principe de l'interdiction de fumer, 

• met à la disposition des fumeurs un emplacement 
résevé non conforme aux normes techniques 
imposées, 

• favorise volontairement, par quelque moyen que ce 
soit, la violat ion de cette interdiction. 

Art. 9 : Sanctions contre le fumeur 

Le fai t de fumer dans un lieu à usage collectif en dehors de 
l'emplacement réservé à cet effet est puni de l'amende prévue 
par la loi . 

Art . 10 : Recours contre les fumeurs 

L'inspecteur du travail , l'inspecteur des services de santé, 
l'officier de police judiciaire ou un fonctionnaire de contrôle 
assimilé peut constater les infractions à l'interdiction de 
fumer. 

Dans ce cas, il établit un procès-verbal en double exemplaire 
dont l'un est envoyé au commissariat de pol ice ou à la brigade 
de gendarmerie du ressort territorial et l'autre est déposé au 
parquet. 

Art. 11 : Dépôt de plainte 

Toute personne, fumeur ou non fumeur, peut déposer une 
plainte contre l'exploitant de l'établi ssement pu bl ic qui 
enfreint aux dispositions du présent arrêté. 

Toute personne qui veut porter plainte contre un fumeur doit 
s'adresser au procureur de la République ou au commissariat 
de pol ice ou brigade de gendarmerie pour faire une 
déposition . 

Une ligne verte pourra être instituée pour signaler les cas de 
violations constatées . 

L'infraction doit être constatée par un officier de pol ice 
judiciaire. 

Les associations régul ièrement déclarées depuis au moins 
un (0 1) an à la date des faits , dont les statuts prévoient la 
lutte contre le tabag isme, ainsi que les associations de 
consommateurs agréées peuvent se porter partie civile. 

Art. 12 : Dispositions finales 
Le directeur général de la santé est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qu i sera publié au Journal officiel de 1 a 
République togolaise. 

Lomé, le 20 août 2013 

Le min istre de la Santé 

Professeur Kandi Charles AGBA 

ARRETE W 139/2013/MS/CAB/DGS/DSSP DU 
20 AOUT 2013 FIXANT LES MODELES DE 

SIGNALISATION DES INTERDICTIONS DE FUMER 
DANS LES LIEUX PUBLICS ET D'INDICATION DES 

ESPACESFUMEURSAMENAGES 

LE MINISTRE DE LA SANTE, 

Vu la loi no 2009-007 du 15 mai 2009 portant code de la santé publique 

de la Répub lique togolaise ; 

Vu la loi no 2010-017 du 31 décembre 20 10 relative à la production , à la 

commercialisation, à la consommation des ciga rettes et autres produits 

du tabac ; 

Vu le décret no 20 12-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions 

des min istres d'état et ministres ; 

Vu le décret no2012-046/PR du 11 juillet 2012 portant interdiction de 

fumer dans les lieux publics ; 

Vu le décret no 2012-051 /PR du 19 juillet 2012 portant nomination du 

Premier ministre ; 

Vu le décret no 2012-056/PR du 31 juillet 2012 portant composition du 

gouvernement, ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

ARRETE: 

Article premier : Le présent arrêté a pour objet de définir 
les formats des pictogrammes de signalisation de lieux 
publics non fu meurs et d'ind ication des espaces fumeurs 
aménagés. 
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